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DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 6.1.2016 

constatant que le remboursement des droits à l’importation n’est pas justifié dans un cas 

particulier  

(REM 02/14) 

 

(Le texte en langue anglaise est le seul faisant foi.) 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992 établissant le code des 

douanes communautaire
1
, et notamment son article 220, paragraphe 2, point b), et son article 

236, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 du 2 juillet 1993
2
 fixant certaines dispositions 

d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le 10 avril 2014, la Commission a reçu des douanes britanniques une demande de 

remboursement de droits de douane concernant des importations de fixations en acier 

depuis les Philippines, introduite sur la base de l’article 220, paragraphe 2, point b), du 

règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil du 12 octobre 1992, lu en liaison avec 

l’article 871 du règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission. 

(2) Conformément à l’article 871, paragraphe 5, des dispositions d’application du code 

des douanes communautaire [règlement (CEE) n° 2454/93], la Commission a demandé 

la communication d’éléments d’information complémentaires le 2 juillet 2014 et le 

30 avril 2015. La Commission a reçu les informations complémentaires requises des 

douanes britanniques le 20 janvier 2015 et le 7 septembre 2015 respectivement. 

Conformément à l’article 873 des dispositions d’application du code des douanes 

communautaire, le délai de neuf mois imparti à la Commission pour adopter une 

décision a été prolongé du temps qui s’est écoulé entre la date de l’envoi par la 

Commission de la demande d’éléments d’information complémentaires et la date de 

réception de ceux-ci par la Commission. 

(3) Conformément à l’article 873 du règlement (CEE) n° 2454/93, la Commission a 

communiqué au demandeur les raisons pour lesquelles elle envisageait de rejeter la 

demande, et le délai dans lequel doit intervenir la décision de la Commission a donc 

été prolongé d’un mois. 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1.  
2 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1.  
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(4) Le demandeur est un importateur de fixations en acier inoxydable établi au Royaume-

Uni. En 2010, il a importé des fixations en acier d’une société établie aux Philippines 

et a déclaré ces marchandises comme étant originaires des Philippines. 

(5) La société exportatrice a été créée en 2010 par deux entreprises taïwanaises. Ces deux 

sociétés entretiennent de longue date des relations commerciales avec l’importateur 

britannique, depuis 1988 et 1995 respectivement. 

(6) Les importations en cause étaient couvertes par des certificats Formule A du système 

des préférences généralisées (SPG) délivrés par les autorités philippines et confirmant 

que ces marchandises étaient bien originaires des Philippines.  

(7) En 2011, l’OLAF a ouvert une enquête concernant des soupçons d’importations 

frauduleuses de fixations en acier inoxydables depuis les Philippines, mais présumées 

provenir de Chine et/ou de Taïwan, et donc soumises à un droit antidumping. Cette 

affaire concernait des importations provenant de six sociétés philippines, parmi 

lesquelles la société exportatrice en l’espèce. Les mesures d’enquête, et en particulier 

les données relatives aux importations et exportations philippines de ces sociétés 

obtenues au cours et à l’issue d’une mission préliminaire de l’OLAF menée aux 

Philippines en septembre 2012, ont révélé que la société exportatrice avait simplement 

transbordé des fixations en acier inoxydable via la zone franche de Subic Bay en les 

déclarant pour importation et exportation à l’autorité administrative de cette zone 

franche (la Subic Bay Metropolitan Authority). L’OLAF a pu établir les pistes d’audit 

pour les importations dans l’Union faisant l’objet de l’enquête et fourni les éléments 

de preuve pertinents aux États membres importateurs à des fins de recouvrement des 

droits de douane (droits de douane conventionnels et droits antidumping). La 

correspondance entre les fixations importées et réexportées a pu être démontrée via les 

numéros de bons de commande ainsi que les quantités et/ou les spécifications 

techniques des fixations indiquées sur les factures. L’OLAF a donc conclu que les 

marchandises étaient originaires de Taïwan. 

(8) Par ailleurs, l’OLAF a demandé aux autorités douanières des Philippines de confirmer 

que les certificats SPG délivrés pour les envois concernés de la société exportatrice 

vers l’Union étaient invalides. Dans sa réponse du 19 juillet 2013, le Bureau philippin 

des douanes a fait savoir à l’OLAF qu’il «souhaitait retirer tous les certificats 

d’origine Formule A délivrés en raison d’informations fausses et trompeuses». 

(9) Le motif indiqué pour la fermeture de la société d’exportation/de fabrication en mai 

2012 était que l’usine était devenue non rentable en raison d’une chute de l’activité 

causée par des spéculations aux Philippines concernant le contournement des droits 

antidumping (DAD). 

(10) Du fait des conclusions de l’OLAF, l’importateur est devenu redevable des droits à 

l’importation au taux plein sur les importations en cause. Il est également devenu 

redevable des droits antidumping dus sur les fixations en acier originaires de Taïwan 

au titre du règlement (CE) n° 1890/2005 du Conseil. 

(11) Le 11 avril 2013, un avis de recouvrement a posteriori a été communiqué à 

l’importateur par les douanes britanniques (HMRC) pour un montant de XXXX GBP 

de droits additionnels et de TVA à l’importation (ce montant était constitué de 

XXXX GBP de droits à l’importation, de XXXX GBP de DAD et de XXXX GBP de 

TVA à l’importation). Ce montant a été payé par le demandeur le 24 mai 2013. 

(12) Une demande de remise a été reçue de l’importateur au titre de l’article 220, 

paragraphe 2, point b), du code des douanes. Dans cette demande, l’importateur fait 
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valoir qu’il a agi de bonne foi en demandant un taux préférentiel et que ce sont les 

autorités philippines qui ont commis une erreur en émettant des certificats SPG sans 

procéder aux vérifications nécessaires. 

(13) Les douanes britanniques ont estimé que l’importateur remplissait les conditions pour 

qu’une remise soit accordée à hauteur de XXXX GBP (XXXX GBP de droits à 

l’importation et XXXX GBP de DAD) au titre de l’article 220, paragraphe 2, point b), 

du code des douanes et ont dès lors soumis la demande pour examen au titre de 

l’article 871, deuxième tiret, du règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission. 

Examen de la demande au titre de l’article 236, lu en liaison avec l’article 220, 

paragraphe 2, point b), du règlement (CEE) n° 2913/92 

(14) Le demandeur affirme qu’une erreur a été commise par les autorités douanières 

philippines, qui ont délivré les certificats SPG «Formule A» concernés. Il estime 

également qu’il n’aurait pas été raisonnablement en mesure de détecter cette erreur. En 

outre, il explique les mesures qu’il a prises pour s’assurer de la validité des 

informations qui lui avaient été fournies par l’exportateur et affirme avoir reçu 

l’assurance écrite que les marchandises avaient été fabriquées à 100 % aux Philippines 

et non transbordées. 

(15) En réalité, les assurances susmentionnées consistent en de simples courriels échangés 

avec l’exportateur.  

(16) Bien que le demandeur (en la personne de son responsable des achats) indique avoir 

visité l’installation de production en juillet 2010, il affirme qu’il n’existe aucun 

rapport officiel écrit de cette visite. Aucune preuve n’a été fournie à la Commission 

indiquant que la société exportatrice possédait les capacités nécessaires pour fabriquer 

ces produits. Les seuls éléments de preuve fournis par le demandeur à la Commission 

sont des photographies du début de la mise en place de l’usine, qui ne permettent en 

rien de conclure que la société exportatrice possédait les capacités de production 

nécessaires pour assurer l’exécution des bons de commande et l’envoi des 

marchandises. En outre, ces photographies ne comportent aucun élément indiquant 

qu’elles représentent effectivement les locaux de la société d’exportation et de 

fabrication. 

(17) Le demandeur fait valoir que, si les autorités de délivrance avaient procédé aux 

vérifications les plus élémentaires, elles auraient dû se rendre compte que ces 

marchandises ne remplissaient pas les conditions nécessaires pour prétendre au 

bénéfice d’un traitement préférentiel. Le demandeur estime en outre que ces autorités 

auraient dû être parfaitement au courant du caractère sensible de ces fixations en acier 

inoxydable, étant donné les enquêtes antidumping impliquant plusieurs pays du Sud-

est asiatique, dont Taïwan et les Philippines en 2004/2005 et Taïwan et la Chine en 

2009/2010. 

(18) Tout d’abord, la Commission souhaite souligner que les autorités de délivrance 

philippines n’ont aucune obligation légale d’effectuer des contrôles, comme l’affirme 

le demandeur. La vérification de la véritable origine des marchandises ou des 

conditions de délivrances des certificats ne relève pas du régime SPG. 

(19) Le principe est que le déclarant est responsable du contenu des documents présentés 

aux autorités douanières
3
. Il en résulte que le demandeur peut être amené à subir les 

                                                 
3 Affaire T-42/96, Eyckeler & Malt, point 162. 



FR 5   FR 

conséquences préjudiciables des éventuels agissements incorrects de l’exportateur, qui 

ne peuvent être supportées par l’Union européenne
4
. 

(20) La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), énonçant un autre principe 

d’interprétation du code, a par ailleurs jugé que le fait d’autoriser des importations qui 

ne respectent pas la législation en vigueur, au seul motif que les autorités les ont 

acceptées, même dans ces conditions, reviendrait à permettre une négligence 

susceptible d’encourager les opérateurs à tirer profit des erreurs de leurs autorités 

douanières
5
. 

(21) Le demandeur affirme avoir été dans l’incapacité d’obtenir une copie du formulaire de 

demande des certificats SPG «Formule A» concernés. 

(22) Le demandeur fait valoir que les autorités de délivrance des Philippines, basant leur 

analyse sur les statistiques d’importation et d’exportation de fixations, auraient dû 

savoir que les marchandises couvertes ne respectaient pas nécessairement les règles en 

matière d’origine. La Commission estime toutefois que ce raisonnement est a fortiori 

applicable au demandeur, qui était en relation directe avec l’exportateur, avec lequel il 

entretenait des relations commerciales de longue date, et qui avait visité les prétendues 

installations de fabrication.  

(23) Même si les autorités philippines ont délivré pendant longtemps des certificats 

déclarés invalides par la suite, ce seul fait ne suffit pas, en vertu de la jurisprudence de 

la CJUE, à exonérer le demandeur de son obligation de respecter la législation en 

vigueur. 

(24) Il convient également d’évoquer le statut spécifique de la zone franche de Subic Bay 

(Subic Bay Freeport Zone, SBFZ), une base militaire convertie en zone exempte de 

taxes et de droits, exploitée et gérée par la Subic Bay Metropolitan Authority (SBMA), 

et les difficultés inhérentes qui en découlent pour les autorités douanières philippines 

lorsqu’il s’agit de vérifier le transfert de marchandises à travers cette zone. 

(25) La Commission estime que les autorités philippines n’ont pas commis d’erreur au sens 

de l’article 236, analysé en liaison avec l’article 220, paragraphe 2, point b), du 

règlement (CEE) n° 2913/92, lors de la délivrance des certificats Formule A.  

(26) Dans sa demande, le demandeur n’avance aucune erreur de la part des douanes 

britanniques ou de la Commission. 

(27) En ce qui concerne les droits antidumping (DAD), les autorités de pays tiers ne sont 

pas habilitées à se prononcer sur le respect des conditions de l’origine non 

préférentielle, qui est contraignante pour les autorités douanières chargées du 

recouvrement. La condition d’une erreur commise par les autorités douanière ne 

saurait dès lors être remplie dans le cas des DAD, puisque la Commission part de 

l’hypothèse objective (découlant du règlement) qu’aucune erreur n’a été commise par 

les autorités douanières, les autorités douanières de pays tiers n’étant pas considérées 

comme des autorités douanières au sens de l’article 220, paragraphe 2, point b), du 

code en matière de DAD. 

(28) Afin de déterminer si le débiteur n’aurait pas raisonnablement pu déceler l’erreur 

commise par les autorités philippines, la Commission doit tenir compte de toutes les 

                                                 
4 Affaire C-97/95, Pascoal e Filhos, point 55. 
5 Voir l’affaire C-38/07, Heuschen & Schrouff, point 64. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Port_franc
https://en.wikipedia.org/wiki/Subic_Bay_Metropolitan_Authority
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circonstances du cas d’espèce
6
, de la nature de l’erreur, ainsi que de l’expérience 

professionnelle et de la diligence de l’opérateur.  

(29) La CJUE a jugé qu’il convient d’apprécier la nature de l’erreur au regard de la 

complexité de la législation concernée
7
.   

(30) En ce qui concerne la complexité de la législation, la Commission estime que les 

règles concernées ne peuvent être considérées comme complexes, un fait que 

l’opérateur ne conteste pas dans sa demande. De plus, lorsqu’une réglementation est 

publiée au Journal officiel des Communautés européennes/de l’Union européenne, elle 

constitue le seul droit positif en la matière, droit que nul n’est censé ignorer
8
. 

(31) Le demandeur importe des fixations depuis de nombreuses années et, à ce titre, est 

considéré comme un opérateur expérimenté. Il a connaissance des dispositions en 

matière de DAD et de leurs conséquences pour son activité et son secteur. 

(32) La CJUE a déclaré à plusieurs reprises dans des arrêts relatifs à des demandes de 

remboursement et de remise
9
 que l’Union européenne ne saurait supporter les 

conséquences préjudiciables des agissements incorrects des fournisseurs. La CJUE a 

confirmé que la notion de «négligence manifeste» doit être interprétée de manière à ce 

que les cas de remboursement
10

 soient limités et a souligné que, dès lors qu’il a des 

doutes, c’est à l’opérateur qu’il incombe de s’informer et de rechercher tous les 

éclaircissements possibles pour respecter les dispositions
11

.  

(33) Dans la communication de la Commission de 2005 sur les règles d’origine
12

, il a été 

établi que l’importateur est responsable des renseignements contenus dans sa 

déclaration douanière et de la dette douanière éventuelle née. La communication 

souligne que la déclaration incorrecte du caractère originaire des produits pour 

lesquels des préférences sont sollicitées fait partie du risque commercial encouru par 

l’importateur. 

(34) Compte tenu des procédures normales pour les importations sensibles comme celles de 

fixations en acier, qui incluent des démarches telles que la visite des prétendues 

installations de fabrication effectuée par le demandeur, le demandeur aurait pu 

découvrir que l’exportateur n’était pas en mesure de livrer les produits. Comme 

indiqué précédemment, même après la visite des installations de fabrication aux 

Philippines par le demandeur, aucun élément de preuve n’indique que l’exportateur 

avait la capacité de produire les fixations en acier commandées. 

(35) Même si le demandeur a enquêté et organisé une visite, la conclusion de ces 

démarches aurait dû être que l’exportateur n’était pas en mesure de produire les 

marchandises commandées aux Philippines. 

(36) Compte tenu de ce qui précède, la Commission considère que le remboursement des 

droits correspondant aux envois de fixations en acier importés par le demandeur à 

                                                 
6 Arrêt dans l’affaire C-64/89, Deutsche Fernsprecher GmbH, point 19. 
7 Arrêts dans les affaires C-250/91, Hewlett Packard, point 23; C-153/94 et C-204/94, Faroe Seafood, 

point 100; C-251/00 Ilumitronica, point 56; et C-64/89, Deutsche Fernsprecher GmbH, point 20. 
8 Voir, par exemple, l’affaire C-161/88, Binder, point 59. 
9 Voir à cet égard l’affaire C 438/11, Lagura, point 33. 
10 Affaire C-48/98  Söhl & Söhlke, point 52. 
11 Affaire C-48/98  Söhl & Söhlke, point 58. 
12 Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen et au Comité économique et 

social européen sur les règles d’origine dans les régimes commerciaux préférentiels du 16 mars 2005, 

Commission (2005) 100 final. 
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hauteur de XXXX GBP (XXXX GBP de droits à l’importation et XXXX GBP de 

DAD) ne se justifie pas sur la base de l’article 236, lu en liaison avec 

l’article 220, paragraphe 2, point b), du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:  

Article premier 

Le remboursement de droits pour un montant de XXXX GBP demandé par le Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord le 27 mars 2014 n’est pas justifié. 

Article 2
e
 

Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord est destinataire de la présente 

décision. 

Fait à Bruxelles, le 6.1.2016 

 Par la Commission 

 Pierre MOSCOVICI 

 Membre de la Commission 


